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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 

 
DELIBERATION 

 
Séance du 25 septembre 2024 

 
Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont réunis, 
en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent ROBIN, 
Président. 
 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES RELATIVE A LA GESTION HYDRAULIQUE DU SITE DE 
LA POMMERAIE A MACHECOUL-SAINT-MÊME AVEC LE SYNDICAT DE GRAND LIEU ESTUAIRE 

VU les statuts du Syndicat de Grand Lieu Estuaire ; 

VU les articles L1321-1 et L1322-2 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur le transfert 
d'une compétence qui entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des 
biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence ; 
 
Considérant que le SGLE dispose de la compétence suivante : les items 1*, 2° et 8° de l'article L211-7 du 
code de l'environnement, définie comme la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations (dit « GEMAPI ») à compter du 1er juillet 2023, suite à la dissolution du Syndicat 
d'Aménagement Hydraulique (SAH) Sud-Loire au 30 juin 2023 ; 
 
Considérant que des membres du SGLE lui ont mis à disposition 12 ouvrages hydrauliques pour exercer 
cette compétence « GEMA » transférée et donc que le SGLE en assume les obligations liées. Il s'agit 
notamment pour la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique, du vannage et du pompage de la 
Pommeraie à Machecoul-Saint-Même ; 

 
Considérant que la manœuvre de ces ouvrages hydrauliques ne relève pas uniquement de la GEMAPI 
mais également d'un service rendu pour un usage spécifique (réalimentation en eau douce par exemple) ;  
 
Considérant que la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique est propriétaire de la Station de 
Pompage de la Pommeraie à Machecoul Saint Même ;  
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Considérant que la station de la Pommeraie, hors compétence GEMA, exercée par le Syndicat de Grand 
Lieu Estuaire, recouvre une dimension stratégique en termes de gestion des niveaux d’eaux pour les 
besoins d’irrigations, mais aussi pour la réalimentation en eau douce des marais ; 
 
Considérant que l’ouvrage de la Pommeraie a manifestement un rôle de gestion des niveaux d’eau pour 
les besoins d’irrigation à des fins agricoles ; 
 
Considérant que la réalimentation en eau douce, apporte un soutien potentiel au niveau de la nappe de 
Machecoul ; 
 
Il convient de conventionner avec le SGLE, pour la gestion de la pompe de la pommeraie, qui comprend : 
 

- La mise à disposition de moyens humains et Techniques auprès de la Communauté de Communes, 
pour assurer la réalimentation du marais Breton, 

- L’entretien courant des ouvrages, 
- Les manœuvres de gestion hydraulique, 
- Un service d’astreinte d’éclusiers (24h/24h). 

 
Selon les modalités financières ci-dessous : 
- Le coût journalier est fixé à 350 euros/jour (ce coût comprend la rémunération chargée de 

l’agent). 
Chaque semestre, un état consolidé des dépenses sera établi par le SGLE ; qui émettra un titre de 
recette en juillet (état du 1ier janvier au 30 juin N) en en janvier (état du 1ier juillet au 31 décembre 
N). 
 

 .Tout achat de matériel < à 500 €, pourra être prise en charge directement par le SGLE ھ
 

Cette participation financière pourra être revue par voie d'avenant après accord des deux parties. 
 

Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à la majorité avec une abstention. 
 

 AUTORISER le Président à signer la convention et tous documents se rapportant au dossier. 
 

 
 
         Le Président, 

Laurent ROBIN 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 

Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERERES – EXONERATION 2025 

Madame Manuella PELLETIER-SORIN, Vice-présidente aux finances et ressources humaines, rappelle 
que l’assemblée délibérante de la Communauté de Communes, peut, conformément à l’article 1521 
III 1 du Code général des impôts, délibérer pour exonérer certaines entreprises de la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères. 

A cet effet, une délibération doit être prise avant le 15 octobre 2024 afin de dresser la liste des 
entreprises susceptibles de bénéficier d’une exonération pour l’année 2025. 

Il est rappelé, que par délibération du 27 septembre 2017, le Conseil communautaire de la 
Communauté de Communes Sud Retz Atlantique avait défini les conditions d’exonération suivantes : 
« les demandes d’exonération seront étudiées pour les entreprises fournissant un contrat 
d’enlèvement des D.I.B. (Déchets Industriels Banals) ou déchets non ménagers assortis des factures 
acquittées ainsi que les justificatifs de traçabilité de traitement des déchets ». 

Des entreprises ont transmis une demande d’exonération, car n’utilisant pas le service de collecte des 
ordures ménagères. 

Au vu des demandes, le Conseil communautaire doit dresser la liste des propriétaires à exonérer au 
titre de l’année 2025. 
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Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à la majorité avec 1 abstenƟon. 
 

 DE DECIDER d’exonérer de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour l’année 2025, les 
entreprises figurant dans la liste jointe, 
 

 D’AUTORISER le Président à transmettre les listes aux services fiscaux, 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document administratif relatif à ces 
dossiers. 
 

 

Le Président, 

Laurent ROBIN 
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Nom et Adresse de l'Entreprise Nom et Adresse du PROPRIETAIRE Justificatifs

LB BOIS METAL
2 ZA DU PE GARNIER 02 40 05 85 37 Nicolas LEAUTE
44650 CORCOUE SUR LOGNE
SARL MERCERON FABRICE EURL DMAC FINANCES
ZA Les Grands Moulins 12 la Favrie
1 rue du Grand Moulin 44310 SAINT LUMINE DE COUTAIS
44270 LA MARNE
SARL ATDV SCI MSRE
1 rue Thomas Edison - PA Legé Nord La Charrie
44650 LEGÉ 44650 LEGÉ
ETS ROCHETEAU ETS ROCHETEAU Siège
BP 4 – 8 rue Nicolas Appert 19 rue Ambroise Paré
44650 LEGÉ 44650 LEGÉ
SARL Charpentiers du Bord de Logne SARL Charpentiers du Bord de logne
8, Rue des Frères Lumière-PA Legé-Nord ZAC du Petit Roussillon
44650 LEGÉ 44560 Legé
SARL GUILLOU CONSTRUCTION SCI La Sapinière
5, rue du Bois fleuri Par M et Mme Bruno Guillou
Le Roussignon 2 rue Jacques Prevert
44650 LEGÉ 44650 Legé

SARL SCOP IBC MENUISERIE
M. POTIER Guillaume                                                            
(résidence personnelle)

13 RUE AMBROISE PARE 11 Rue des Pivoines - La Chauvière
44650 LEGE 44650 LEGE
LIDL LIDL
21 Rue JC Grassineau 2 rue du nouveau Bêle
44650 LEGE 44 470 Carquefou
GARAGE ABYS'AUTO PADIOLEAU BERTRAND
ZIA LA SEIGLERIE 20 BIS RUE DE LA GARNACHE
50 RUE MARCEL BRUNELIERE 85710 BOIS DE CENE
MACHECOUL
44270 MACHECOUL ST MEME
Ets BEILLEVAIRE SARL ETS BEILLEVAIRE
Z.I.A. La Seiglerie Z.I. de la Seiglerie 3
11 Rue Denis Papin Machecoul
Machecoul 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
Ets BEILLEVAIRE SCI AU BON PASSAGE
Z.I.A. La Seiglerie Chez M. Pascal BEILLEVAIRE
3 rue des Frères Lumière 8 rue des Métives
Machecoul Machecoul
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME

EXONERATION TAXE D ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 2025
CONSEIL DU 25/09/2024



Ets BEILLEVAIRE SCI AU BON PASSAGE
Z.I.A. La Seiglerie Chez M. Pascal BEILLEVAIRE
10 Rue André Marie Ampère 8 rue des Métives
Machecoul Machecoul
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
Ets BEILLEVAIRE SCI AU BON PASSAGE
Z.I.A. La Seiglerie Chez M. Pascal BEILLEVAIRE
49 rue Marcel Brunelière 8 rue des Métives
Machecoul Machecoul
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME  44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
Ets BEILLEVAIRE SCI AU BON PASSAGE
Z.I.A. La Seiglerie Chez M. Pascal BEILLEVAIRE
3 (1) Rue Antoine Laurent LAVOISIER 8 rue des Métives
Machecoul Machecoul
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
Ets BEILLEVAIRE SCI AU BON PASSAGE
Z.I.A. La Seiglerie Chez M. Pascal BEILLEVAIRE
6 (9001) Rue Pierre et Marie Curie 8 rue des Métives
Machecoul Machecoul
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
ETS BRISSONNEAU SCI ANTOINE
ZIA LA SEIGLERIE 1 25 CHEMIN DES LOGES
4 RUE AUGUSTE ET LOUIS LUMIERE MACHECOUL
MACHECOUL 44270 MACHECOUL ST MEME
44270 MACHECOUL ST MEME
CETIH (BEL M) CETIH Machecoul
5 rue Auguste Lumière Z.I.A. La Seiglerie
Machecoul 2 rue Gustave Eiffel - BP 41
44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME
CETIH (BEL M) CETIH Machecoul
2 Rue Gustave Eiffel Z.I.A. La Seiglerie
Machecoul 2 rue Gustave Eiffel - BP 41
44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME
CETIH (BEL M) CETIH Machecoul
45 rue Marcel Paul Z.I.A. La Seiglerie
Machecoul 2 rue Gustave Eiffel - BP 41
44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME
CETIH (BEL M) CETIH Machecoul
9001 rue Marcel Paul Z.I.A. La Seiglerie
Machecoul 2 rue Gustave Eiffel - BP 41
44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME
SARL DUBOURG AGRI SERVICE SCI CLAIRE
Z.I.A. de la Seiglerie La Roziais
Rue Antoine Lavoisier - Machecoul Route de Nantes
44270 MACHECOUL – SAINT- MÊME 44310 BLAIN
SARL FMT SCI TMF
Z.I.A. de la Seiglerie 2 4 rue Clément Ader
4 rue Clément Ader Machecoul
44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL-SAINT-MÊME
LIDL LIDL
30 Rue Marcel Brunelière 2 rue du nouveau Bêle
44270 Machecoul- Saint - Même 44 470 Carquefou



MAPAC PANEL SAS MAPAC PANEL
Z.I.de la Seiglerie Z.I.de la Seiglerie
53 rue Marcel Brunelière 53 rue Marcel Brunelière
Machecoul Machecoul
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
MAPAC PANEL SAS MAPAC PANEL
Z.I.de la Seiglerie Z.I.de la Seiglerie
15 rue Gustave Eiffel - Machecoul 53 rue Marcel Brunelière
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME

SAGE ELECTRICITE S.C.I. LUMIÈRE
Z.I.A. La Seiglerie 1 Z.I.A. La Seiglerie 1
10 avenue des Frères Lumières Avenue des Frères Lumières
Machecoul Machecoul
44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME
SCI LA COLOMBE                                                                                       
FR HABITAT – OF MENUISERIES
13 T RUE STE ANNE DU VIGNEAU
44680 ST MARS DE COUTAIS
Ets St MARS FERMETURES et CONFORT M. Hervé GOUY
Z.A. Les Couëtis 2 rue des Vignes
4 rue des Artisans 44680 SAINT MARS DE COUTAIS
44680 SAINT MARS DE COUTAIS
SARL BRECHET ERIC
ZA SUD ATLANTIQUE
44650 TOUVOIS
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Fiche d'information FPIC 2024 (Métropole + DOM) : répartition de droit commun du FPIC au sein de l'ensemble intercommunal
(entre I'EPCI et ses communes membres)

Département 44

Répartition FPIC au nivêau de I'ensemble intercommunal (El)

Montant prélevé Ensemble intercommunal 0

Montant reversé Ensemble intercommunal 675 673
Solde FPIC Ensêmble intercommunal 675 673

bénéficiaire net

Répartition du FPIC entre I'EPCI et ses communes membres

Prélèvement Reversement Solde FPIC
n Nilo nt ontant

Montant de
droit

commun

maximal de
prélèvement

part epci
(+30%)
(au 213')

minimal de
prélèvement

part êpci
(-30%)
(au 213\

lVontant de
droit

commun

Montant
maximal de
reversement

part epci
(+30%)
(au 2l3l

minimal de
reversement

Montant
définitif

Montant
définitif

Montant
définitif

part epci
(-30%)
(au 213)

Part EPCI 0 0 0 342 188 444 844 239 532 5uz -.re« 342 188 thz )89
Part communes

membres 0 0 0 333 485 230 829 436 14'l 33t \,ss 333 485 )fi qc5

0 0 0 675 673 675 673 675 673 675 é?) 675 673 6?s 613

Cet Ensemble intercommunal est

Montant de
droit

commun

TOTAL

lcc suD RETZ ATLANTTQUE



Répartition du FPIC entre communes membres

Code
INSEE Nom communes

Montant
prélevé
définitif

Montant
reversé de

droit
commun

Montant
reversé
définitif

Solde de
droit

commun
Solde

définitif

44081 LEGE 0 62 185 6z )ts 62 185 6'ê )e5
44087 I\4ACHECOUL-SAINT.IVEME 0 76 '165 ld )6s 76 165 16 J(5
44090 IVIARNE 0 24 339 2t, a3, 24 339 zk 33)
44119 PAULX 0 28 788 è8 + 8S 28 788 è9 +8t
44156 CORCOUE-SUR-LOGNE 0 46 044 0[ oQq 46 044 üt o..Q
44157 SAINT-ETIENNE.DE-MER.MORTE 0 27 417 Z? (t )? 27 417 7t ü)l
44178 SAINT.MARS-DE-COUTAIS 0 40 530 Qa 5 ic. 40 530 L,e 5' ."
44206 ÏOUVOIS 0 28 017 Zÿ cr{ t 28 017 28 al}.

TOTAL 0 333 485 33it tg5 333 485 33. A85

E

Montant
prélevé de

droit
commun



Fiche d'information FPIG 2024 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIG

Donn6as de référence

PFIA,/hab moyen 726,74 PFIA,/hab moyen DO[\il 517,50
Rev/hab moyen France 't 7 008,37 EFA moyen France 1,121918

Rev/hab moyen Métropole 17 154,72 Rang du dernier éligible Métropole
Rev/hab moyen DOM 11 934,46 Rang du dernier éligible DOM 10

Données relatives à l'ensêmble intèrcommunal (El)

Population INSEE 25 944
Population DGF 26 315
Population DGF pondérée 34 180
PFIA 20 550 907
PFIA par habitant de l'El 601,26
Potentiel fiscal/hab moyen des communes de I'El 675,15
Potentiel financier/hab moyen des communes de l'El 792,00
Revenu/hab moyen de l'El 14 314,59
Effort fiscal agrégé (EFA) 1,088759
lndice synthétique de prélèvement de l'El 0,000000
lndice synthétique de revêrsement de I'El 1j54876
Rang de l'El 382
CIF 0,506440

Ensemble lntercommunal : I zooozl s+o lcc suo RETZ ATLANTTQUE



Fiche d'information FPIG 2024 (Métropole + DOM) : données nécessaires au calcul de la répartition de droit commun
et au calcul des répartitions dérogatoires du FPIC

Ensemble intercommunâl : 200071546 CC SUD RETZ ATLANTIQUEI

Code
INSEE Nom communes Population

DGF

Potenllel
financiêr

par
habitant

Potenliel
fiscal par
habitant

Rêvênu
par

habltant
do la

commune

Prélèvement
FSRIF 2023

Rang
DSU
2023

Rang
DSR
2023

Montant
dérogaloire
maximal du
prélèvement
à la maiorité

des 213
(limitê +30%)

Montant
dérogatoire
minlmal du

reveraemênt à
la majorité

des 2/3 (limite
-30%)

44081 LEGE 4 895 763,09 653,67 15 285,74 3 1A2 0 43 530

44087 MACHECOUL.SAINT-MEME 8 002 1018,49 864,29 14 885,74 a07 I574 0 53 316

44090 MARNE 1 623 646,43 549,49 13 999,14 2 911 0 17 037

PAULX 2 085 702,10 6'13,02 13 164,09 2 635 0 20't52
CORCOUE.SUR.LOGNE 3 230 680,05 583,33 13 418,77 2 260 0

'1 783 630,45 528,30 11743,01 't 756 0 19 192
SAINT-MARS-DE-COUTAIS 2 713 648,91 547,79 15 882,71 2 287 0 28 371

TOUVOIS 1 984 686,48 589,01 12 707,73 4104 0 19 612
TOTAL 26 315

Données relatives aux communes membres de I'EPCI

44119

44156

44157 SAINT-ETIENNE-DE-I\4ER-MORTE

44178

44206

lExercice ffi

I

tt_-----r------|-- I
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 
Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : REMBOURSEMENT AUX AGENTS DES AIDES ACORDÉES PAR LE FONDS POUR L’INSERTION 
DES PERSONNES HANDICAPÉES DE LA FONCTION PUBLIQUE (FIPHFP) 

Dans le cadre de la loi du 10 juillet 1987 en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés, tout 
établissement privé ou public, d'au moins 20 salariés à l'obligation d'employer 6 % de travailleurs 
handicapés.  
 
La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, complète cette disposition par 
l'obligation de versement d'une contribution financière au Fonds pour l'Insertion des Personnes 
Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP) lorsque l'employeur public n'atteint pas ce taux.  
 
En contrepartie, le FIPHFP finance des aides en faveur de l'insertion des personnes handicapées dans 
la fonction publique.  
 
Dans certaines situations, les agents de la Communauté de Communes sont amenés à faire l'avance 
de frais relatifs à leurs équipements spécifiques (par exemple : achat de prothèses auditives...). Le 
reliquat de la somme, après d'autres prises en charges (CPAM, Mutuelle...) peut faire l'objet d'une 
prise en charge complémentaire par le FIPHFP pour toute ou partie de la dépense.  
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Dans ce cas, l'aide du FIPHFP ne peut être versée qu'à la collectivité employeur qui la reverse 
ensuite à l'agent bénéficiaire. 
 
Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 

 
 DE DONNER leur accord sur le remboursement aux agents concernés des sommes qu'ils 

auront engagées dans la limite de l'aide attribuée par le FIPHFP et perçue par la 
Communauté de communes. 
 

 DE PRÉCISER qu'il appartiendra à l'autorité territoriale d’émettre un mandat en faveur de 
l’agent concerné de la somme remboursée. 

 
Le Président, 
Laurent ROBIN 

 

 

 

AR-Préfecture de Nantes
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 

Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : MODIFICATION AU TABLEAU DES EFFECTIFS – EMPLOI PERMANENT CHARGE.E DU 
PROGRAMME CULTUREL DU TERRITOIRE  

Conformément à l’article L. 313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.  
 
VU l’article L. 332-8 2° du Code général de la Fonction Publique,  
 
Monsieur le Président rappelle que l’emploi permanent Chargé du Programme Culturel de Territoire, 
a été créé par la délibération du 12 décembre 2018 à temps non complet (30h/sem.), ouvert en 
catégorie A filière administrative. L’agent recruté est parti dans une autre collectivité.  
 
Monsieur le Président propose au conseil communautaire de modifier à compter du 1/09/2024 la 
durée hebdomadaire de l’emploi permanent et d’ouvrir la possibilité de recruter sur tous les grades 
composant les différents cadres d’emplois des catégories A et B des filières : Administrative ou 
Culturelle.  
 
La nouvelle durée hebdomadaire de service sera de 35 heures, poste à temps complet. 
 
Cet emploi permanent doit être pourvu par un fonctionnaire. Monsieur le Président demande au 
conseil communautaire de l’autoriser à recruter des agents contractuels, dans l’hypothèse où la 
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vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux 
conditions fixées à l’article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique.  
 
L’agent contractuel devra posséder le ou les diplômes requis pour ce poste, et avoir une expérience 
professionnelle confirmée.  
 
La rémunération sera calculée par référence à un indice Majoré en fonction des missions et de 
l’expérience professionnelle de l’agent contractuel recruté. Un régime indemnitaire pourra être 
attribué, ainsi que les avantages sociaux, selon les dispositions prévues par la collectivité.  
 
Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 
 

 DE MODIFIER l’emploi permanent en charge du Projet Culturel de Territoire à temps complet 
de catégorie A ou B (filières administrative ou culturelle) ouvert à tous les grades composant 
les cadres d’emplois s’y rapportant, à compter du 1er septembre 2024, et de modifier ce poste 
au tableau des effectifs en annexe.  

 
 D’AUTORISER le recrutement sur un emploi permanent d’agent contractuel dans l’hypothèse 

où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, contrat 
pour une durée déterminée maximale de 3 ans, reconduction par décision expresse dans la 
limite de 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6ans, le contrat de l’agent sera 
reconduit pour une durée indéterminée.  

 
Le niveau de rémunération sera calculé en fonction des compétences et de l’expérience 
professionnelle du candidat contractuel retenu. La rémunération sera calculée en référence 
aux indices, et pourra être fixée entre le minimum IB 389 et au maximum IB 821. Un régime 
indemnitaire pourra être attribué, ainsi que les avantages sociaux, selon les dispositions 
prévues par la collectivité.  
 

 D’AUTORISER la signature par la Vice-Présidente déléguée aux Ressources Humaines de tous 
les documents relatifs à cette délibération.  

 
 La dépense correspondante de ce poste, sera inscrite au chapitre 012 du budget primitif 2024. 
 

 
 
Le Président, 
Laurent ROBIN 

 

AR-Préfecture de Nantes
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 

Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : EDUCATION A LA SECURITE ROUTIERE : CREATION D’UN POSTE DE VACATAIRE  

VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le Code général de la fonction publique,  

Monsieur le Président indique aux membres du Conseil Communautaire que les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. 

Monsieur le Président informe les membres du Conseil Communautaire que pour pouvoir recruter un 
vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 
- recrutement pour exécuter un acte déterminé, 
- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public, 
- rémunération attachée à l’acte. 
 
Suite à la présentation du programme d’éducation à la sécurité routière et à une réponse favorable de 
toutes les écoles, il a été décidé la création d’un poste de vacataire (un intervenant qualifié étant 
nécessaire pour assurer cette mission) pour la coordination/animation de ce programme étendu à 
l’ensemble du territoire de l’Intercommunalité. 

Il est proposé de renouveler l’opération : 
 



20240925 – 120 4.1.1 
 

2 
 

 Pour l’année scolaire 2024-2025 
 Coût de la vacation horaire (sans frais de déplacement) : 45 € 

Le volume d’intervention est estimé à 300 heures pour l’année scolaire. 

Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 
 

 DE RÉPONDRE au besoin de personnel qualifié par l'emploi d'un vacataire, de charger le 
Président du recrutement du vacataire et de spécifier que la personne recrutée ne travaillera 
qu’en cas de besoin et sur demande expresse du Président. 
 

 DE PRÉCISER que la rémunération à la vacation qui interviendra après service fait, s’élèvera à 
45 euros bruts par heure. 

 
 D’INSCRIRE les crédits nécessaires au paiement des vacations au Budget principal de l’exercice 

concerné. 
 

         Le Président, 
Laurent ROBIN 

 

AR-Préfecture de Nantes
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 

Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET :  CONTROLE D’ACCES AUX DECHETERIES POUR LES PROFESSIONNELS 
 
Vu le code général des collecƟvités territoriales 
Vu l’avis favorable de la commission environnement du 14 Mai 2024 
Vu la délibéraƟon du règlement intérieur des déchèteries N°20180912-123-8.8.2 du 12 Septembre 
2018 
Vu la délibéraƟon de la modificaƟon du règlement intérieur des déchèteries N°20231108-123 4.1.8 
du 8 Novembre 2023 
Vu la délibéraƟon de la tarificaƟon des cartes d’accès pour les déchèteries N°20240327-52 7.1.6 du 
27 Mars 2024 
 
Considérant qu’il faut modifier le seuil de tarificaƟon des cartes d’accès pour les déchèteries des 
professionnels, associaƟons et collecƟvités 

La mise en place du contrôle d’accès dans les déchèteries avec un système de barrières induit l’usage 
d’une carte pour son bon fonctionnement. Afin d’assurer la gestion de cette carte, il a été établi les 
conditions d’obtention pour les particuliers et les professionnels. 

Depuis le 15 Avril 2024, la première carte par entreprise est fournie gratuitement en respectant la 
procédure d’inscription via le site internet ou un formulaire papier. 
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En cas de perte ou de vol, le coût pour renouveler une carte est de 15 €. 

Le coût d’une carte supplémentaire est de 15 € par unité 

Au vu des besoins et à la demande des entreprises, des associations et des collectivités qui utilisent 
plusieurs véhicules avec des équipes pouvant être différentes, la commission environnement propose 
qu’il soit octroyé à titre gracieux jusqu’à 5 cartes pour une même structure. 

La facturation d’une carte supplémentaire de 15€ pour les professionnels, les associations et les 
collectivités sera donc appliquée à partir de la 6è carte. 

Le règlement intérieur des déchèteries sera actualisé avec ces éléments. 

Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 
 

 D’AUTORISER L’application de cette tarification pour les professionnels, les associations et les 
collectivités afin de leur permettre un accès simplifié à nos trois déchèteries. 
 

 D’AUTORISER le président à signer tous documents relatifs à ce dossier. 
 

 

         Le Président, 

Laurent ROBIN 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 

 
Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 

OBJET : CONVENTION POUR LA MISE EN ŒUVRE DU SAVOIR ROULER A VELO 

VU le Code général des Collectivités Territoriales, 
 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions et les modalités dans lesquelles 
l’Association se voit confier par la Communauté de communes, l’animation des 3 blocs du Savoir Rouler 
à Vélo et l’entretien de la flotte de vélos. 
 
La convention est conclue pour l’année scolaire 2024/2025. Son échéance est fixée au 5 juillet 2025. 
Cette convention ne pourra pas être renouvelée par tacite reconduction. Elle devra faire l’objet d’une 
nouvelle délibération si le partenariat se poursuit. 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention définie par    un 
accord commun entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de 
la convention sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis. 
 
La convention pourra être résiliée à tout moment avant son terme si les deux parties sont d’accord. La 
dissolution par acte volontaire des parties sera alors signée par les deux parties. 
 
Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 
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 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention portant sur la prestation 
: mise en œuvre du savoir rouler à vélo. 

 
Le Président, 
Laurent ROBIN 
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CONVENTION 

PORTANT SUR LA PRESTATION : ANIMATION DE SEANCES DU SAVOIR ROULER A VELO 
 

ENTRE 

La Communauté de communes Sud Retz Atlantique (CCSRA), représentée par Monsieur 
ROBIN Laurent, agissant en tant que Président de la Communauté de communes. 

Dénommée ci-après « La Communauté de communes » d’une part, 

ET 

L’association du Guidon Machecoulais, association régie par la loi de 1901, représenté par 
Monsieur DENIAUD Fabien, agissant en tant que président de l’association. 

Situé Place de l’Auditoire, 44270 Machecoul St Même. 

Dénommé ci-après « l’Association » d’autre part. 

IL EST ARRÊTE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

TITRE I – OBJET ET DUREE DE LA CONVENTION 

Article 1.1 - Objet 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions et les modalités dans lesquelles 
l’Association se voit confiée par la Communauté de communes, l’animation des séances du 
Savoir Rouler à Vélo. 

Article 1.2 – Durée 

La convention est conclue pour l’année scolaire 2024/2025. Son échéance est fixée au 4 juillet 
2025.  Cette convention ne pourra pas être renouvelée par tacite reconduction. 

Article 1.3 – tarification 

La prestation concernant l’animation des séances du Savoir Rouler à Vélo 
 S’élève à 27 200 € pour l’année scolaire 2024/2025. 
 
La prestation concernant l’entretien de la flotte de vélo 
 s’élève à 450 € pour l’année scolaire 2024 /2025 
 

TITRE II – ENGAGEMENT DES PARTIES 

Article 3 – Association 

 

 

 

 



3.1 Mise en œuvre du Savoir Rouler à Vélo 

Par la présente convention, l’Association s’engage, à mettre en œuvre les 3 blocs du Savoir 
Rouler à Vélo comme suit : 

- Le bloc 1, le savoir pédaler, concerne le niveau CE2 des écoles du territoire.  

- Le bloc 2, savoir maîtriser, sera mis en œuvre sur le niveau CM1 en partenariat avec la 
vacataire de l’éducation routière. Il consiste à la pratique pour les élèves sur une piste 
routière mobile (montage et démontage) avec un atelier maniabilité à côté. 

- Le bloc 3, savoir rouler, est prévu pour le niveau CM2. Il s’agit d’une sortie à vélo en 
situation réelle (extérieure) avec les élèves. Celle – ci sera effectuée après les séances de 
théorie réalisées par la vacataire de l’éducation routière. 

L’Association s’engage à ce que le contenu des séances soit conformes aux orientations 
officielles du Savoir Rouler à Vélo, et respecte la progression au travers des différentes étapes : 

 
 Séances de pratique pour les CE2 dans les écoles. 
 Mise en place et démontage de la piste routière avec l’intervenante vacataire de la 

CCSRA.  
 Mise en œuvre de circuits pour la sortie extérieure avec les CM2. 

 
L’Association s’engage également à travailler en lien avec l’intervenante vacataire de 
l’éducation routière et l’agent administratif de la Communauté de communes pour la cohésion 
du dispositif :  

- Transmettre le planning des séances propres à l’Association à l’agent administratif de la 
CCSRA. 

- Elaborer le planning des séances du bloc 2 avec l’intervenante vacataire de l’éducation 
routière et l’organisation de la mise en œuvre de la piste routière. 

3.2 Qualification et déclaration de l’éducateur sportif intervenant 

Conformément au Code du Sport, l’Association s’engage à ce que l’intervenant répond aux 
obligations de qualification pour l’enseignement et l’encadrement des activités sportives (art. 
L.212-1), aux obligations de déclaration (art. L.212-11) et aux obligations d’honorabilité (art. 
L.212-9) 

L’intervenant, ou tout salarié de l’Association, titulaire du diplôme d’Etat d’Entraîneur en 
cyclisme traditionnel. 

Un ou une volontaire en Service Civique, pourra également accompagner le salarié, le ou la 
volontaire agira toujours sous la responsabilité et la présence de l’entraîneur durant les 
interventions. 

3.3 Dispositions matérielles 

L’Association s’engage à fournir et à mettre à disposition le matériel nécessaire à la mise en 
place des ateliers pédagogiques et des casques. L’association aura la capacité de mettre à 
disposition des vélos aux élèves qui en auraient le besoin, dans la limite de dix vélos. 

L’entretien annuel des vélos de la Communauté de communes est confié à l’Association. 

 

 



3.4 Attestation de Savoir Rouler à Vélo 

L’Association s’engage à fournir pour chaque élève une attestation à la fin du bloc 3 selon la réussite 
pour valider le Savoir Rouler à Vélo. 

3.5 Assurances et responsabilités 

L’Association atteste avoir souscrit une assurance contre les risques de responsabilité civile et 
les risques locatifs, le cas échéant, couvrant les accidents, les dommages corporels ainsi que 
les dommages matériels pouvant être causés aux bâtiments, infrastructures et matériels mis 
à sa disposition. 

 

Article 4 – Communauté de communes Sud Retz Atlantique 

4.1 Mise en œuvre du Savoir Rouler à Vélo sur le temps scolaire. 

La mise en œuvre du Savoir Rouler à Vélo s’inscrit dans la continuité de l’éducation routière, 
compétence de la Communauté de communes. Ces interventions se déroulent sur le temps 
scolaire et s’inscrivent dans le projet de chaque école concernée. 

Par la présente convention, la Communauté de communes s’engage à partager le projet avec 
chaque   direction d’établissement concernée et convenir d’un planning précis des séances des 
intervenants Savoir Rouler à Vélo de la Communauté de communes et de l’Association.  

 
4.2 Espaces de pratique 

La réalisation du Bloc 2 (mise en œuvre de la piste routière) est réalisé sur les espaces des 
communes (salles de sports, terrains de sports ou parkings). 

La réalisation du Bloc 3 est effectué en situation réelle sur la chaussée. Chaque commune sera 
informée de la date et du circuit établi conjointement entre les écoles et l’Association. 

4.3 Contributions financières 

En contrepartie de la réalisation des prestations définies et validées au préalable par le devis 
signé par la Communauté de communes, l’Association adresse à la fin de chaque période 
d’apprentissage, une facture des séances réalisées. 

Les factures sont à déposer sur le PORTAIL CHORUS PRO en renseignant le SIRET de la 
Communauté de Communes et le numéro d’engagement qui sera communiqué lors du retour 
du devis signé. 

Le règlement sera effectué sur le RIB de l’association par mandat administratif au plus tard à 
30 jours date de réception de facture. 

Les versements seront effectués au compte ouvert au nom : 

GUIDON MACHECOULAIS 

N° IBAN : FR76 1470 6000 0700 7255 8200 036 N° BIC : AGRIFRPP847 

 

 

 
 
 



TITRE III – ENCADREMENT DE LA PRESTATION 
 

Article 5 – Contrôle de la collectivité et Sanction 

En cas d’inexécution, de retard significatif ou de modification substantielle des conditions 
d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Communauté de 
communes, et sans préjudice des dispositions prévues dans le cadre de l’évaluation, la 
Communauté de communes, peut respectivement ordonner          le reversement de tout ou partie 
des sommes déjà versées au titre de la présente convention  conformément à l’article 43-IV de 
la loi n°96-14 du 12 Avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son 
montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association. 

Article 6 – Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention définie 
par un accord commun entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les  
éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause 
les objectifs généraux définis à l’article 1. 

 

Article 7 – Résiliation amiable 

La présente convention pourra être résiliée à tout moment avant son terme si les deux parties 
sont d’accord. La dissolution par acte volontaire des parties sera alors signée par les deux 
parties. 

 

Fait à Machecoul Sainte-Même, le …………….2024 

 

Pour l’Association, Guidon Machecoulais,          Pour la Communauté de communes Sud Retz Atlantique, 
Représenté par M. DENIAUD Fabien Représenté par M. Laurent Robin 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20240930-22-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 30-09-2024

Publication le : 30-09-2024
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 

 
DELIBERATION 

 
Séance du 25 septembre 2024 

 
Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : ZONE D’ACTIVITES DES AJONCS – SAINT MEME LE TENU : CESSION AU PROFIT DE LA SCI 
RELANDEAU YOHAN  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code général de la fonction publique,  
 
La SCI RELANDEAU YOHAN, immatriculée 912 778 388, représentée par Mme Sophie JAMONNEAU et 
Mr Yohan RELANDEAU, sis Zone des Ajoncs, 44270 MACHECOUL – SAINT-MÊME, a sollicité la 
Communauté de communes SUD RETZ ATLANTIQUE pour l’acquisition du terrain cadastré D 2103 
quartier 181 pour 247 m² environ, au sein de la zone d’activités des Ajoncs, SAINT MEME LE TENU. 
 
VU L’avis des Domaines en date du 04/10/2024. 
 
Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 
 

 DÉCIDER la cession du terrain au sein de la zone d’activités des Ajoncs de SAINT MEME LE 
TENU, d’une superficie d’environ 247 m² au profit de la SCI RELANDEAU YOHAN représentée 
par Mme Sophie JAMONNEAU et Monsieur YOHAN RELANDEAU, au prix de 20 € HT/m², soit 
4 940 euros (quatre mille neuf cent quarante) Hors Taxes. 
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 DÉCIDER de faire établir l’acte de vente correspondant par Maître BERTIN notaire à Machecoul 
– Saint-Même, 

 
 DÉCIDER que les frais de géomètre et que les frais d’acte notarié sont à la charge de 

l’acquéreur, 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la réalisation de 
cette affaire. 

 
Le Président, 
Laurent ROBIN 

 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20241008-2-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 08-10-2024

Publication le : 09-10-2024



Direction régionale des Finances publiques des Pays de
la Loire et du département de Loire-Atlantique

Pôle d’évaluation domaniale

4 quai de Versailles – CS 93503
44035 Nantes Cedex 1

téléphone : 02 40 20 75 96

mél. :drfip44.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le  04/10/24

Le Directeur régional des finances publique
des Pays de la Loire et de la Loire Atlantique

à

CC SUD RETZ ATLANTIQUE
ZIA DE LA SEIGLERIE 3

2 RUE GALILEE
44270 MACHECOUL-SAINT-MEME 

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Philippe VISTOUR

téléphone : 06 85 11 61 41
courriel : philippe.vistour@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS: 20242827

Réf OSE :2024-44087-71368

LETTRE – AVIS DU DOMAINE 

Objet : Saisine pour CESSION < 15 000 € .

Par une saisine du 01/10/2024, vous sollicitez une estimation pour la cession d’une emprise de 
247 m² à détacher de la parcelle D 2104, impasse des Ajoncs, sur la commune déléguée de St 
Même le tenu. Ce terrain est en zone AUc au Plu de la commune.

La valeur vénale est estimée à 18 €  HT le m², soit une valeur arrondie à 4 450 € pour l’emprise, 
hors droits et charges.

Le présent avis est valable 18 mois.

Pour le Directeur régional des finances publiques

Philippe VISTOUR
inspecteur des finances publiques

7300-L-SD

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20241008-2-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 08-10-2024

Publication le : 09-10-2024
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 

Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : AVENANT N°2 – CONVENTION RELATIVE AU FONDS TERRITORIAL RESILIENCE 
 
VU le Code général des Collectivités Territoriales, 
VU le dispositif d’aide régional Fonds Résilience Pays de la Loire créé à destination des petites 
entreprises régionales dans le contexte de crise sanitaire liée au COVID-19,  
VU la décision n°2020-019 en date du 09 juin 2020 de M. le Président de la CCSRA approuvant la 
convention initiale, 
VU la délibération n°20210126_019 en date du 26 janvier 2021 de la CCSRA. 
 
Cet avenant a pour objet de définir les nouvelles modalités de remboursement de l’avance 
remboursable aux collectivités contributrices par la Région. 
 
Concrètement, il s’agit d’acter les dispositions suivantes :  
 
- Pour les avances remboursables toujours en cours de remboursement à la date d’arrêt des 

comptes le 31 octobre 2025, la Région prendra en charge le reste à rembourser, constaté au  
31 octobre 2025 et reversera à la collectivité contributrice la totalité de sa contribution sur ces 
avances remboursables.  
 

- Toutefois, la collectivité supportera les défaillances des entreprises de son territoire au prorata de 
son apport financier au Fonds afin de compenser le risque de perte pris par la Région en reversant 
de manière anticipée les avances bénéficiant d’un échéancier de paiement.  
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Après présentation de la note relative à la situation des remboursements des avances relatives au 
fonds territorial résilience, 

Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 
 

 APPROUVER les termes de l’avenant n°2, relatif au Fonds Territorial Résilience, 
 

 AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la réalisation de cette 
affaire. 
 

 
Le Président, 
Laurent ROBIN 

 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20240930-16-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 30-09-2024

Publication le : 30-09-2024
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 25 septembre 2024 
 

Date de la convocation :  18/09/2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 25  
Nombre de votants : 30  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont 
réunis, en séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent 
ROBIN, Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
M. Gérard LOUBENS de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET, Mme Laurence FLEURY, M. Antoine MICHAUD de 
Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de- 
Coutais. M. Jean Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte. 
 
Etaient excusés : 
Mme Yveline JAUNET, de Legé, qui donne pouvoir à M. Gérard LOUBENS. 
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais à Mme Laetitia PELTIER. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Alain PINABEL de Touvois, qui donne pouvoir à M. Laurent ROBIN. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jean-Emmanuel CHARRIAU 
 
OBJET : PARTICIPATION FINANCIÈRE 2022/2023 AU PROJET D’AMÉNAGEMENT DES COURS D’EAU 
AUTOUR DU LAC DE GRAND-LIEU PORTÉ PAR LOIRE-ATLANTIQUE DÉVELOPPEMENT 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code général de la fonction publique,  
 
Dans le cadre de la mise en tourisme du lac de Grand-Lieu, la seconde convention de 2022 à 2024, 
portée par Loire-Atlantique Développement avait pour objectif à valoriser les cours d'eau en lien 
avec le lac de Grand-Lieu (Ognon, Boulogne, Tenu, Acheneau). 
 
Ce projet de développement touristique a pour ambition de développer des équipements raisonnés et 
coordonnés pour leur valorisation dans une logique de bassin versant.  
 
Durant ces 2 années, les dépenses prévisionnelles sont estimées 52 813 € TTC pour le compte de la 
Communauté de communes Sud Retz Atlantique.  
Ces dépenses pouvant faire l’objet de fonds européens LEADER, il convient de prendre acte de 
l’engagement des dépenses pour la communauté de communes Sud Retz Atlantique en 2022 et 2023. 
 
La répartition des dépenses s'établie comme telles : 
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Nature de la dépense 
supportée présentée 

Justificatif 
joint 

Type de 
justificatif et 

identifiant 
(devis n°…) 

Montant TTC/prix 
net 

Monta
nt TVA 

 

Coordination LAD  Acte 
d'engagement 

18 632,00 €                     
-   €  

commune 
/ 8 

Montant des missions confiées à l'équipe COLOCO / 
ANIMA  + annonce légale + plateaux repas 

Acte 
d'engagement 

                 34 181,00 
€  

                    
-   €  

 

SYNERGIS : relevés faune / flore + etude d'incidence 
Natura 2000 

Acte 
d'engagement 

   

TOTAL    52 813,00 €                          
-   € 

 

TOTAL général des dépenses sur devis non 
proratisées 

 52 813,00 €   

 

Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
25 septembre 2024, ont voté à l’unanimité. 

 DE VALIDER la réparƟƟon des dépenses dans le cadre du projet d’aménagement des cours d’eau, 
 

 D’ACTER la parƟcipaƟon financière 2022 / 2023 au projet d’aménagement des cours d’eau autour 
du lac de Grandlieu porté par Loire AtlanƟque Développement.  

 
 En cas de subvenƟon inférieure au prévisionnel, ou de dépenses supérieures aux prévisions 

iniƟales, S’ENGAGER à prendre en charge la différence par l’autofinancement sur ce projet. 
 

 D’AUTORISER Monsieur Le Président à signer tout document nécessaire à la réalisaƟon de ce 
projet. 

 
Le Président, 
Laurent ROBIN 

 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20241008-1-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 08-10-2024

Publication le : 09-10-2024
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